
 

 

Communication du Comede, 1er septembre 2021 

Le Comede alerte les usagers et les professionnels de santé sur la situation de certaines personnes pour 
lesquelles les caisses de sécurité sociale interdisent à la fois l’accès à la complémentaire santé solidaire et 
à l’aide médicale d’Etat (AME), les laissant sans aucune couverture complémentaire. 

Fin du titre de séjour et fermeture des droits à l’assurance maladie 
 

Attention aux périodes sans couverture complémentaire ! 
« Ni Complémentaire-santé-solidaire,  ni AME » 

 

Il s’agit de certains ressortissants étrangers dont le droit au séjour légal n’est pas renouvelé, et qui sont 
de ce fait appelés à sortir du dispositif d’assurance maladie (obligation de séjour légal pour en bénéficier) 
pour passer au système de l’Aide médicale Etat (AME). 

A ce jour, en l’absence de consigne claire du ministère et de la caisse nationale d’assurance maladie 
(Cnam), la coordination entre l’assurance maladie et la protection complémentaire est mal appliquée au 
moment de la transition vers l’AME. Dans certains cas, les caisses refusent la Complémentaire-santé-
solidaire faute de titre de séjour, alors que cette prestation n’est pas soumise à une condition de séjour 
légal, mais est prévue pour protéger toute personne (démunie) ayant des droits ouverts à l’assurance 
maladie. L’AME est également refusée par les caisses, que ce soit à la place ou en complément de 
l’assurance maladie. 

En cas de soins et/ou d’hospitalisation, les assurés sociaux non-exonérés de ticket modérateur se 
retrouvent exposés à des factures restant à leur charge qui peuvent être importantes, au risque de 
renoncements ultérieurs aux soins. Les professionnels de santé et des établissements hospitaliers se 
retrouvent exposés à des risques d’impayés. 

Il est recommandé de formuler, dans certains cas, une double demande « Complémentaire-santé-
solidaire et AME », dans les délais légaux de rétroactivité, et de se rapprocher de la Direction de la Caisse 
de sécurité sociale pour s’assurer qu’une couverture complémentaire sera effectivement instruite. 

En cas de dépense de santé importante, notamment en cas d’hospitalisation, et suite à la réception d’un 
courrier-type (voir ci-dessous), il est recommandé d’engager un recours écrit. 

________________ 
Exemple de courrier-type pour une personne sans titre de séjour depuis plus de 6 mois, se voyant refuser 
l’AME, et laissée sans couverture complémentaire. La part des frais de santé restante après le paiement 

par l’assurance maladie reste à la charge de cette personne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- Pour en savoir plus : voir Aide-mémoire du Comede du 27/08/2021 
- Pour des conseils et assistance par téléphone : Permanence téléphonique sociale et juridique nationale 

du Comede, ✆ 01 45 21 63 12, du lundi au jeudi, 9h30-12h30 et le mardi de 14h30 à 17h30 
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https://www.gisti.org/IMG/pdf/_note_fermeture_des_droits_2021_09_02.pdf

